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  CRFPA GRAND ORAL

 

METHODOLOGIE*****

 

Objectif : progression, révisions efficaces

 

 

Oeuvre protégée par le droit sur la propriété intellectuelle :

toute reproduction, téléchargement illicites au mépris des droits d'auteur seraient constitutifs du délit de contrefaçon

sanctionné par le Code de la propriété intellectuelle.



Le Grand Oral du CRFPA est une épreuve décisive pour l’examen d’entrée au barreau.

 

La connaissance des notions de Libertés Publiques est nécessaire, mais pas suffisante.

 

Car tout sujet peut être posé.

 

L’objet de ce mémento n’est pas de “réciter un Cours”.

 

Il est de vous donner des pistes, des recommandations utiles au Grand Oral du CRFPA.

 

Depuis la réforme du CRFPA, le grand Oral intégre, outre les libertés et droits fondamentaux (source, régime, contenu), la “culture juridique générale“ ( une heure de préparation, 45 mn d’entretien).

 

Attendez-vous par conséquent à tous sujets.

Soyez attentifs aux consignes relatives à la maîtrise de l’expression orale.

 

Ne soyez jamais destabilisés si vous ne connaissez pas une réponse, mais montrez que vous êtes capables d’argumenter.

 

Cette préparation vous donnera des méthodes appropriées.

Plan du mémento :

 

I. Savoir défendre une thèse : les consignes utiles

 

Important :

A l’oral du CRFPA, le jury peut vous demander de défendre une position, une thèse, une idée.

Ce mémento dévoilera la méthodologie pour traiter intelligemment ce type de question.

 

II. Savoir traiter tous sujets/ Méthodologie de l’expression orale.

 

3 Exercice d’entraînement progressif à laprise de parole devant un jury.

 

4 Liste de sujets du grand Oral

 

5 Ouvrages de référence

 

 

 

 

 

 



 

I. La défense d’une thèse

 

Voici l’exemple de sujets posés au Grand Oral du CRFPA :

 

“ Soutenez qu’il n’existe pas de droit à la mort“

 

“Soutenez que nul ne peut être sanctionné pour ses opinions“

 

Trois recommandations pour traiter intelligemment ce type de sujets :

 

1) Je recherche les arguments logiques en faveur de la thèse à défendre.

 

2) Je recherche les arguments en défaveur de cette thèse, puis je les réfute : c’est le principe du contradictoire.

 

3) Je prends définitivement position dans le cadre d’une dynamique évolutive, humaniste, en élevant le débat.

 

J’élabore ensuite un plan structuré avec introduction et conclusion, pour un exposé clair et cohérent.

 

Voir les exemples et entraînements pratiques ci-après.



 

 

EXEMPLE : “ Soutenez qu’il n’existe pas de droit à la mort“

 

1- Je recherche les arguments logiques en faveur de la thèse à défendre à savoir qu’il n’existe pas de droit à la mort :

 

- Le droit à la vie est juridiquement consacré : art 2 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ; abolition de la peine de mort...

 

- Le droit pénal sanctionne toute atteinte à la vie.

La sanction est plus lourde en fonction du degré d’intentionnalité et de dangerosité : non assistance en personne en danger ; mise en danger délibéréé de la vie d’autrui ; homicide volontaire ; meurtre, assassinat...

 

- Le droit protège la vie sous toutes ses formes, y compris la vie animale : réglementation relative aux expérimentations animales, incrimination des mauvais traitements...

 



 

2 Je recherche, les arguments qui pourraient aller à l’encontre de cette thèse tout en les réfutant :

 

* Arguments (apparents) en faveur du droit à la mort :

 

- l’avortement : la loi Veil de 1975 a légalisé le recours à l’IVG

 

- l’euthanasie : Evoquer la réforme issue de la loi de 2016 (voir les développements ci-après).

 

 

* Puis je réfute ces arguments :

 

- A la réflexion, la loi Veil ne consacre nullement un droit à la mort, mais cherche à encadrer strictement le recours à l’IVG pour éviter les pratiques clandestines et les risques d’atteinte à la vie de la mère. : telle était l’intention clairement exprimée par Simone Veil lors de l’adoption de cette loi.

 

- La loi de 2016 cherche un équilibre entre l’interdiction de donner la mort et le droit de mourir dans la dignité lorsque le pronostic vital est définitivement compromis.

 

Elle ne consacre pas le droit de donner la mort.



3 Je cherchez un dépassement, une dynamique humainement contructive, pour fermer le raisonnement, prendre définitivement position.

 

Exemple :

 

Au-delà du droit positif actuel, et dans une perspective évolutive, d’aucuns ont demandé la consécration d’un droit individuel à la mort.

 

Ainsi, le suicide n’est pas pénalement réprimé.

 

L’association pour le droit de mourir dans la dignité a demandé la légalisation de l’euthanasie active.

 

Il convient toutefois de souligner que le droit revêt une fonction éthique au sens étymologique du terme ( du grec ethos : comportement).

 

Le droit rappelle les comportements socialement permis et interdits, pour assurer la paix sociale : telle est la fonction irénique du droit).

 

Dans cette perspective, le principe est l’interdiction de donner la mort. Le suicide n’est pas un droit, mais une tolérance.

 

Les cas de réglementations strictes de l’euthanasie et de l’avortement confirment qu’il n’existe pas de droit à la mort.

 

Le principe est celui du droit à la vie, au nom de la valeur inconditionnelle de toute personne.

 

Pour l’introduction, la conclusion et le plan, voir les chapitres suivants (savoir aborder toutes questions, entraînement à l’oral).



Note d’actualisation sur l’euthanasie et l’IVG:

La loi du 2 février 2016 tend au développement de soins palliatifs : “ Toute personne a droit à une fin de vie digne et apaisée. Les professionnels se santé mettent en oeuvre tous les moyens à leur disposition pour que ce droit soit respecté”.  La loi instaure un “droit à la sédation profonde et continue“ jusqu’au décès pour les malades en phase terminale “atteints d’une affection grave et incurable et dont le pronostic vital est engagé à court terme présentant une souffrance réfractaire au aux traitements, si l’arrêt d’un traitement est susceptible d’entrâiner une souffrance insupportable”.  Elle prévoit que les directives anticipées du patient s’imposent désormais au médecin, passant de la responsablité du praticien au droit du malade. Elle n’est, ni la révolution voulue par les partisans du droit de mourir, ni le statu quo défendu par les partisans du droit à la vie. Traduction d’un engagement de campagne électorale promettant le “droit à une assistance médicalisée pour terminer sa vie dans la dignité“, elle n’autorise ni l’euthanasie ni le suicide assisté, mais tend à éviter l’acharnement thérapeuthique.

Concrètement, la loi met en place ce que M Léonetti appelle “un droit de dormir avant de mourir pour ne pas souffrir”. Si cette pratique sédative existait déjà dans les hôpitaux français, elle était loin d’être générale et homogène, avaient constaté les auteurs de la proposition de loi.

 

L’interruption volontaire de grossesse ( IVG) :

 

C’est par une loi du 17 janvier 1975 que Simone Veil, à laquelle il a été rendu hommage en 2017, a dépénalisé l’interruption volontaire de grossesse dans des conditions bien précises.

 

Il ne s’agit pas d’encourager et de banaliser cette pratique, mais de l’encadrer légalement et médicalement, en évitant des pratiques clandestines susceptibles de générer des abus et de compromettre la vie de la femme enceinte.

 

Aujourd’hui, l’interruption volontaire de grossesse peut être pratiquée :

- Avant la fin de la 10ème semaine de grossesse en cas de situation de détresse (après un viol, un inceste, en raison du jeune âge...) et par un médecin,

- Après la 10ème semaine uniquement en cas de péril grave pour la santé de la femme, ou si l’enfant à naître est atteint d’une affection d’une particulière gravité reconnue comme incurable. La loi autorise en filigranne l’avortement en cas de handicap de l’enfant à naître.

 

 

 

 

 

II. Savoir aborder toutes questions

 

Tous sujets pouvant être posé, mieux vaut être préparé à n’importe quelle question.

 

Voici quelques consignes de préparation.

 

1 Analyser le problème sous les diverses rubriques suivantes :

- Juridique, judiciaire : tout ce qui concerne les libertés publiques, le Droit, avec le volet éthique

- politique, mondial (Convention Européenne, lutte contre le terrorisme, mondialisation...)

- et si le sujet d’y prête : sociologique,

 Culturelle/philosophique/ historique

 

Si vous n’arrivez pas à remplir toutes ces rubriques, cela n’est pas grave : tout dépend en effet du sujet posé.

Par ailleurs, une idée peut très bien concerner plusieurs rubriques à la fois. Par exemple, si vous évoquez les crimes contre l’Humanité, ces derniers concernent les volets d’ordre juridique, mondial, politique. L’essentiel est d’élever le débat autour des libertés, des droits fondamentaux, car vous voulez devenir avocat.

 

2 Concevoir un plan en deux parties et en deux sous-parties: chaque partie sera introduite par une phrase courte annonçant les deux sous-parties.

 

3 Elaborer l’introduction et la conclusion comme suit:

 

Introduction : elle doit être claire et étoffée comme suit :

Entrée en matière : retenir l'attention par un « angle d'attaque », une référence à une oeuvre, à une question d’actualité en lien avec le sujet. Sachez être captivant dès le début de l'exposé !

Problématique : il s'agit d'un développement succinct permettant d’expliquer le sens, les termes, l'intérêt du sujet, et de justifier le contenu de votre intervention

Annonce du plan : elle doit être claire et concise.

 

Conclusion : plus succinte que l’introduction, avec une prise de position.

Résumé succinct des développements (en une ou deux phrases) : ça n'est pas indispensable

Réponse au problème posé : c'est fondamental

Un élargissement éventuel du sujet, une note d’espérance.

 

4 Ne jamais perdre confiance en soi, et pour cela, l’entraînement préalable est indispensable.

 

Quel que soit le sujet, être conscient que vous aurez toujours des idées à développer.

L’essentiel est de vous exprimer correctement, dans le cadre d’une pensée logique, révélatrice d’un bon équilibre et d’une bonne capacité d’organisation.

 

5 S’entraîner à parler clairement, distinctement, par des phrases simples et logiques : ce qui se conçoit bien s’énonce clairement.

 

6 Soigner la présentation physique.

 

7 Savoir argumenter et prendre position, sans dogmatisme, avec calme et pondération.

 

Ne vous sentez pas abattu, si vous avez l’impression de ne pas maîtriser un sujet. Car le jury évaluera votre capacité à “rebondir”, à pourvoir maîtriser votre argumentation.

 

Pour acquérir cette confiance, le mieux est de vous entraîner sur n’importe quel sujet (voir les développements suivants).
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